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Quelles solutions pour des mobilités durables et inclusives en zones peu denses 
 

Déclaration du groupe Agriculture 

 

Un réseau de mobilités variées, fiables et accessibles est la garantie de la dynamique économique et 
sociale d’un territoire.  
 
Les membres du groupe de l’agriculture vivent au quotidien dans des espaces ruraux, généralement 
peu denses et le constatent chaque jour : certaines zones de notre pays sont largement sous-dotées 
en mobilités. Lorsque le seul moyen de transport est la voiture individuelle, ces territoires se vident 
progressivement de leurs habitants, lassés de subir cette inégalité de traitement, et les entraînent dans 
une spirale de désertification.  
 
La situation est connue, documentée et dénoncée depuis de nombreuses années mais elle n’évolue 
pas favorablement. Il faut alors sans doute, comme l’avis le préconise dans sa première préconisation, 
pouvoir faire valoir un droit à la mobilité choisie.  
 
Concrètement, ce droit à la mobilité doit compter sur le développement complémentaire des 
transports publics et privés, des transports collectifs et individuels mais aussi s’appuyer sur le 
renforcement d’une offre de proximité de services publics et au public. Il est indispensable que ce droit 
à la mobilité du citoyen soit pensé en fonction des caractéristiques et spécificités de chaque territoire.  
 
La préconisation 9 qui vise à renforcer la proximité dans la gouvernance des mobilités répond 
pleinement à cette exigence. Sur l’aspect durable de la mobilité, nous soutenons la préconisation 5 
visant à encourager l’utilisation de carburants biosourcés.  
 
Le secteur agricole, avec la production de biocarburants, offre des solutions qu’il convient 
d’encourager. Enfin, le groupe de l’agriculture rejoint les propositions de diffuser les solutions de 
mobilités par un biais plus informel, celui de la création d’un réseau d’ambassadeurs, capables, par 
leur connaissance intime d’un territoire et de ses habitants, de favoriser un changement de regard et 
engager progressivement un changement des pratiques.  
 
Le groupe a voté pour. 


